
CHAPITRE 37

Loi de l'assurance-maladie

[Sanctionnée le 17 juillet 1970}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTRODUCTION

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient ou
désignent:

a) « services assurés » : les services visés
à l'article 3;

b) « professionnel de la santé » ou
« professionnel » : tout médecin, chirur-
gien-dentiste ou optométriste légalement
autorisé à fournir des services assurés;

c) « entente » : une entente conclue en
vertu de l'article 15;

d) « personne qui réside au Québec » :
une personne qui est déclarée être telle en
vertu des articles 4 à 7;

e) « régime équivalent » : un régime
d'assurance de soins médicaux qui est en
vigueur au cours d'une année dans une
province canadienne et à l'égard duquel
une contribution est payable pour cette
année par le gouvernement fédéral en
vertu de la Loi sur les soins médicaux
(Statuts du Canada) ;

f) « Régie » : la Régie de l'assurance-
maladie du Québec instituée par la Loi
de la Régie de l'assurance-maladie du Qué-
bec (1969, chapitre 53) ;
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g) « prescrit »: prescrit par règlement;

h) « règlement » : un règlement adopté
conformément à l'article 56.

Dans la présente loi, le mot « province »
comprend le territoire du Yukon et les
territoires du Nord-Ouest.

2 . Sous réserve de toute autre dis-
position législative applicable, rien dans
la présente loi ne limite la liberté qu'a
une personne qui réside au Québec de
choisir le professionnel de la santé par
lequel elle désire être traitée ou celle
qu'a un tel professionnel d'accepter ou
non de traiter une telle personne.

3 . Le coût des services suivants qui
sont rendus par un professionnel de la
santé conformément aux normes de prati-
que professionnelle qui lui sont applica-
bles est assumé par la Régie pour le
compte de toute personne qui réside au
Québec, conformément aux dispositions
de la présente loi et des règlements :

a) tous les services que rendent les
médecins et qui sont requis au point de vue
médical;

b) les services de chirurgie buccale men-
tionnés à l'annexe ou déterminés par
règlement et rendus par un chirurgien-
dentiste dans un milieu hospitalier, pour-
vu toutefois, s'ils sont rendus au Québec,
qu'ils le soient dans un hôpital auquel
s'applique la Loi des hôpitaux (Statuts
refondus, 1964, chapitre 164), par un
chirurgien-dentiste autorisé à les rendre
dans cet hôpital conformément à ladite
loi et aux règlements adoptés en vertu
de ladite loi;

c) les services que rendent les opto-
métristes dans la pratique de l'optométrie
au sens de la Loi des optométristes et
opticiens (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 257).

Toutefois, ces services ne comprennent
pas ceux qu'une personne peut obtenir et
auxquels elle a droit en vertu d'une autre
loi du Québec, d'une loi du Parlement du
Canada autre que la Loi sur les soins
médicaux ou en vertu d'une loi d'une
autre province du Canada ou d'un autre
pays.
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SECTION II

BÉNÉFICIAIRES

4 . Aux fins de l'article 3, une per-
sonne réside au Québec lorsque la loi
l'autorise à être ou à rester au Canada et
qu'elle demeure au Québec et y est ordi-
nairement présente, sauf si elle est un
touriste, si elle est de passage au Québec
ou y est un visiteur.

5 . Une personne qui quitte le Québec
pour s'établir dans une province du Canada
où existe un régime équivalent continue
à être une personne qui réside au Québec
aux fins de l'article 3 jusqu'à ce que se soit
écoulée la période d'attente, s'il en est,
qui est prévue dans le régime équivalent.

L'alinéa précédent ne peut toutefois
s'appliquer à une personne plus de quatre
mois après son départ du Québec.

6 . Une personne qui quitte le Québec
pour s'établir dans une province du Ca-
nada où un régime équivalent n'est pas
en vigueur continue à être une personne
qui réside au Québec aux fins de l'article
3 pour une période déterminée par règle-
ment mais ne dépassant pas quatre mois.

Une personne qui quitte le Québec
pour s'établir dans un autre pays cesse,
dès son départ, d'être une personne qui
réside au Québec aux fins de l'article 3.

7. Une personne qui s'établit au Qué-
bec après avoir quitté une province où
existe un régime équivalent devient une
personne qui réside au Québec aux fins
de l'article 3 lorsqu'elle cesse d'avoir droit
aux bénéfices de ce régime.

8 . Toute personne qui réside au Qué-
bec doit être inscrite auprès de la Régie
conformément aux règlements.

9 . Une personne qui réside au Québec
a droit d'exiger de la Régie le rembour-
sement du coût des services assurés qui
lui ont été fournis en dehors du Québec
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par un professionnel de la santé pourvu
qu'elle remette à la Régie les reçus d'hono-
raires qu'elle a payés et qu'elle lui four-
nisse les renseignements dont la Régie a
besoin pour justifier le paiement réclamé.

Elle n'a toutefois droit d'exiger que le
moindre du montant qu'elle a effective-
ment payé pour ces services ou de celui qui
aurait été payé par le Régie pour de tels
services à un professionnel de la santé du
Québec en vertu d'une entente.

1 0 . La Régie peut aussi assumer elle-
même, pour le compte d'une personne qui
réside au Québec, le paiement du coût des
services visés à l'article 9, sur présentation
d'un relevé d'honoraires et après avoir
obtenu les renseignements dont elle a
besoin pour justifier le paiement réclamé.

Elle ne peut toutefois payer ainsi un
montant supérieur à celui qu'elle aurait
payé sur présentation d'un reçu d'hono-
raires en vertu de l'article 9.

1 1 . Une personne qui réside au Qué-
bec n'a droit d'exiger de la Régie le
paiement du coût d'aucun service fourni
par un professionnel de la santé si ce
n'est suivant les articles 9 et 10.

1 2 . Nul ne doit faire ou renouveler
un contrat d'assurance ou effectuer un
paiement en vertu d'un contrat d'assu-
rance par lequel un service assuré est
fourni ou le coût d'un tel service est payé
à une personne qui réside au Québec
ou à une autre personne pour son compte,
en totalité ou en partie.

Si un tel contrat a aussi pour objet
d'autres services et biens, il demeure en
vigueur quant à ces autres services
et biens et la considération prévue à
l'égard de ce contrat doit être ajustée en
conséquence, à moins que le bénéficiaire
de ces services et de ces biens n'accepte
de recevoir en échange des avantages
équivalents.

Si la considération a été payée à l'avan-
ce, le montant du remboursement ou de
l'ajustement, selon le cas, doit être remis
dans les trois mois à moins que le bénéfi-
ciaire n'accepte au cours de cette période
de recevoir des avantages équivalents.
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Si le montant total des remboursements
ou des ajustements devant être effectués
à l'égard d'une même personne en vertu
d'un contrat conclu pour au plus une
année est inférieur à $5, le montant n'est
pas exigible mais il doit être remis au
ministre de la santé pour être versé au
Conseil de la recherche médicale.

1 3 . 1. Lorsqu'un employeur s'est en-
gagé à payer une somme d'argent au profit
de ses employés pour l'assurance du coût
de services qui deviennent des services
assurés, il doit, si le montant qu'il paie à
l'égard d'un employé en vertu des articles
67 à 72 est inférieur au montant qu'il
aurait autrement payé à son égard, lui
remettre la différence au fur et à mesure
des échéances jusqu'au terme de son enga-
menent et indiquer à ses employés, au
plus tard trois mois après la date fixée en
vertu de l'article 90, le montant qui revient
ainsi à chacun d'eux et la façon dont ce
montant a été établi; lorsque les employés
sont représentés par une association accré-
ditée au sens du Code du travail, l'em-
ployeur doit donner ces indications à
cette association.

2. L'employeur est relevé de l'obliga-
tion de remettre à un employé le montant
qui lui revient, en vertu du paragraphe 1,
si cet employé accepte en échange des
avantages équivalents; lorsque des em-
ployés sont représentés par une association
accréditée au sens du Code du travail,
cette association peut accepter à la place
des employés que l'employeur leur accorde
des avantages équivalents.

3. Le paiement des montants dus par
un employeur à ses employés en vertu des
paragraphes 1 et 2 ne peut être exigé par
eux avant l'expiration des trois mois visés
au paragraphe 1.

4. Si l'engagement de l'employeur existe
en vertu d'une convention collective au
sens du Code du travail, toute difficulté
résultant de l'application du présent arti-
cle constitue un grief au sens du Code du
travail comme s'il s'agissait de l'interpré-
tation ou de l'application de la convention
collective liant l'employeur et cette asso-
ciation; dans les autres cas, il y a lieu à
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arbitrage comme si une clause compro-
missoire avait été convenue entre les par-
ties.

5. Aux fins du présent article, le mot
« employé » comprend les retraités et le
présent article ne s'applique pas aux
employés régis par une convention collec-
tive au sens du Code du travail lorsque
cette convention prévoit explicitement
la façon dont il sera disposé d'une assuran-
ce du coût de services qui deviennent des
services assurés.

1 4 . 1. La Régie est de plein droit
subrogée au recours de toute personne
qui bénéficie des services assurés contre
un tiers jusqu'à concurrence du coût des
services assurés fournis à la suite d'une
blessure ou d'une maladie causée par la
faute du tiers.

2. La faute commune entraîne la réduc-
tion du montant de cette subrogation
dans la même proportion que le recours
de la personne assurée.

3. L'assureur de la responsabilité d'un
tiers ne peut se libérer de son obligation
de l'indemniser de sa responsabilité envers
la Régie découlant du présent article,
autrement que par paiement à la Régie.

4. Un engagement par une personne
bénéficiant de services assurés de libérer
un tiers ou son assureur de leur responsa-
bilité envers la Régie découlant du présent
article ou de les en indemniser est invalide
et doit être considéré non écrit dans toute
convention, transaction ou quittance.

5. Les droits acquis par l'effet de la
subrogation prévue au présent article
font partie du domaine public du Québec
à compter de leur naissance et sont soumis
aux règles applicables aux droits qui en
font partie; toutefois le droit d'action qui
en résulte se prescrit par deux ans.

SECTION III

PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ

1 5 . Le ministre de la santé peut, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, conclure avec les organismes repré-
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sentatifs de toute catégorie de profession-
nels de la santé toute entente aux fins de
l'application de la présente loi.

Une telle entente lie la Régie.

1 6 . Les dispositions d'une entente
continuent d'avoir effet après son expira-
tion; elles subsistent jusqu'à la conclusion
d'une nouvelle entente qui peut toutefois
comporter des dispositions ayant effet à
compter de l'expiration de celle qu'elle
remplace.

1 7 . Une entente oblige tous les pro-
fessionnels de la santé qui sont membres
de l'organisme qui l'a conclue ainsi que
tous ceux dont le champ d'activités pro-
fessionnelles est le même que celui de ces
membres et qui sont visés par l'entente.

1 8 . Un professionnel de la santé a
droit d'être rémunéré par la Régie pour
des services assurés qu'il a fournis à une
personne qui réside au Québec alors qu'il
était soumis à l'application d'une entente
pourvu qu'il se soit conformé aux dispo-
sitions de l'entente.

Il ne peut exiger ni recevoir pour de
tels services aucune autre rémunération
que celle qui lui est payable par la Régie
et qui est prévue à l'entente; toute con-
vention à l'effet contraire est nulle de
plein droit.

1 9 . Aucune entente ne peut prévoir
un supplément de rémunération pour des
services assurés.

2 0 . Une entente n'oblige pas les pro-
fessionnels de la santé qui informent la
Régie sous pli recommandé, conformé-
ment aux dispositions de l'entente, qu'ils
désirent se désengager de son application;
le désengagement a effet après l'expiration
du délai qui est prévu dans l'entente et
qui suit l'expédition d'un avis à cette fin
à la Régie.

2 1 . À défaut de dispositions dans une
entente, la manière d'aviser la Régie et le
délai visés à l'article 20 sont déterminés
par règlement.
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2 2 . Tout professionnel de la santé qui
s'est désengagé de l'application d'une
entente peut se réengager en avisant la
Régie de son intention, sous pli recom-
mandé, suivant la manière et dans le
délai prescrits à l'entente ou, à défaut,
conformément aux règlements.

2 3 . Les modalités suivant lesquelles
les personnes qui résident au Québec sont
avisées des désengagements effectués sui-
vant l'article 20 ou des réengagements ef-
fectués suivant l'article 22 et les cas dans
lesquels ces modalités doivent être obser-
vées sont arrêtés par règlement; un tel
règlement peut déterminer les obligations
de la Régie relativement à ces avis ainsi
que celles des professionnels de la santé
désengagés suivant l'article 20.

2 4 . Lorsque le ministre de la santé
estime que le nombre de professionnels
qui se sont désengagés de l'application
d'une entente dans l'ensemble du Québec
ou dans une région du Québec, ou que le
nombre de ceux qui exercent un même
genre d'activités et qui se sont désengagés
de l'application d'une entente dans l'en-
semble du Québec ou dans une région du
Québec est trop considérable pour que les
services assurés puissent continuer à être
rendus à des conditions uniformes, il doit
faire publier un avis dans la Gazette
officielle du Québec faisant état de la situa-
tion; il doit aussi, à compter de la publica-
tion de cet avis, prendre les mesures spé-
ciales qu'il estime nécessaires et qu'il est
autorisé à adopter en vertu de la loi pour
faire en sorte que les services assurés dont
il s'agit continuent à être rendus à des
conditions uniformes.

2 5 . Un professionnel de la santé qui
n'est pas soumis à l'application d'une
entente n'a droit d'être rémunéré par la
Régie pour des services assurés qu'il
fournit à une personne qui réside au Qué-
bec, que suivant l'article 10 ou pour des
services rendus au Québec dans des cas
d'urgence déterminés suivant les normes
établies par règlement; il ne peut alors
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exiger de la Régie que la rémunération
prévue à l'article 10 ou, s'il s'agit de
services rendus au Québec en cas d'urgen-
ce, que la rémunération prévue à une
entente pour ces services.

2 6 . Sous réserve des articles 9 et 10,
seul un professionnel de la santé a droit
d'exiger de la Régie le paiement du coût
des services assurés fournis à une per-
sonne qui réside au Québec.

2 7 . Tout recours contre la Régie en
réclamation de rémunération ou en paie-
ment ou en remboursement du coût de
services assurés, par suite de l'application
de la présente loi et des règlements ou
d'une entente, se prescrit par deux ans à
compter du moment où chaque service
assuré est fourni.

SECTION IV

COMMISSIONS D'APPRÉCIATION DES DIFFÉRENDS

2 8 . Le ministre de la santé doit, dès
après la conclusion d'une entente s'appli-
quant à des médecins, pourvoir à la forma-
tion d'une commission chargée d'apprécier
un différend visé à l'article 34 pouvant
survenir entre la Régie et tout médecin
soumis à son application ou soumis à
l'application de toute autre entente con-
clue par la suite.

Il doit aussi pourvoir à la formation
d'une telle commission dès après la con-
clusion d'une entente s'appliquant à des
chirurgiens-dentistes de même que dès
après la conclusion d'une entente s'appli-
quant à des optométristes.

2 9 . Chacune de ces trois commissions
est composée de cinq membres nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil; deux
d'entre eux sont nommés sur la recom-
mandation de l'organisme qui a conclu
l'entente et dont les membres seront sou-
mis à la compétence de la commission
ou, si plusieurs organismes ont conclu
une entente à l'égard de médecins, de
chirurgiens-dentistes ou d'optométristes,
sur la recommandation conjointe des
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organismes qui ont conclu une telle en-
tente; deux autres membres sont nommés
sur la recommandation de la Régie;
l'autre membre, qui en est le président,
ne doit pas être un membre de la Régie
ni un fonctionnaire ou employé du gou-
vernement ou d'un de ses organismes,
ni un professionnel de la santé.

En cas d'égalité des voix, le président
a un vote prépondérant.

3 0 . À défaut par un ou plusieurs
organismes ou par la Régie de fournir,
dans les trente jours d'une demande à cet
effet par le ministre de la santé, le nom
des personnes qui doivent être recom-
mandées, elles sont nommées d'office par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

3 1 . Le traitement ou, s'il y a lieu, le
traitement additionnel, les honoraires ou
les allocations de chacun des membres de
ces commissions sont fixés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et payés par la
Régie qui assume aussi le paiement des
frais administratifs de chaque commission
conformément aux normes établies par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

3 2 . Le personnel requis pour le fonc-
tionnement de chaque commission est
fourni par la Régie, conformément aux
normes que le lieutenant-gouverneur en
conseil peut prescrire à cet égard.

33. Chaque commission doit adopter
des règles nécessaires à sa régie interne;
elles n'entrent en vigueur qu'après avoir
été approuvées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

3 4 . Tout professionnel de la santé
auquel la Régie refuse de payer un relevé
d'honoraires en totalité ou en partie ou
réclame un remboursement, pour des
services assurés qu'il a fournis à une
personne qui réside au Québec alors qu'il
était soumis à l'application d'une entente,
a droit de saisir la commission compétente
du différend à ce sujet.

Un professionnel de la santé ne peut
réclamer devant un tribunal ou un conseil
d'arbitrage visé à l'article 41 le paiement
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d'honoraires qu'il estime lui être dus en
vertu de la présente loi pour des services
assurés fournis alors qu'il était soumis à
l'application d'une entente sans au préa-
lable avoir saisi la commission compétente
de sa demande et avoir reçu la recomman-
dation de la commission.

La Régie ne peut non plus réclamer
devant un tribunal ou un conseil d'arbi-
trage visé à l'article 41 un remboursement
d'un professionnel de la santé pour des
services assurés fournis alors qu'il était
soumis à l'application d'une entente sans
au préalable avoir saisi la commission
compétente de sa demande et avoir reçu
la recommandation de la commission.

35. Une commission doit, chaque fois
qu'elle est saisie d'un différend visé à
l'article 34 par un professionnel de la
santé ou par la Régie, convoquer les
parties et leur permettre de se faire enten-
dre elles-mêmes ou par leurs représentants
dûment désignés.

3 6 . Une commission doit, si elle a des
raisons de croire, en appréciant un diffé-
rend visé à l'article 34, qu'un professionnel
de la santé a agi contrairement aux normes
de discipline, de déontologie ou de pratique
professionnelle qui lui sont applicables,
demander l'avis du Bureau provincial
de médecine, du Bureau provincial de
chirurgie dentaire ou du Collège des
optométristes et opticiens de la province
de Québec, selon le cas ou d'un comité
qu'un tel bureau ou que ce collège sont
par les présentes autorisés à constituer
pour donner un tel avis; elle ne peut
exprimer sa recommandation sur un tel
différend qu'elle a été chargée d'apprécier
tant que l'organisme ainsi saisi ne lui a
pas remis son avis. Un tel avis doit être
émis par un tel organisme dans les quatre-
vingt-dix jours de la demande qui lui en
est faite.

3 7 . Lorsqu'une commission a besoin
de renseignements pour apprécier un
différend visé à l'article 34, elle peut exiger
de la Régie que celle-ci effectue les en-
quêtes requises pour les obtenir, et lui en
transmettre les résultats.
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38. Les membres de chaque commis-
sion ne peuvent être poursuivis en justice
en raison d'actes officiels accomplis de
bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions.

3 9 . Une commission doit, après avoir
étudié un différend qu'elle a été chargée
d'apprécier en vertu de l'article 34, trans-
mettre sa recommandation sous pli re-
commandé à la Régie et au professionnel
de la santé en cause ainsi que les motifs
au soutien de sa recommandation. Elle
doit aussi transmettre cette recommanda-
tion ainsi que ces motifs à l'organisme
dont elle a demandé l'avis en vertu de
l'article 36.

4 0 . Les délais de prescription de
l'action en justice ou du recours devant
un conseil d'arbitrage visé à l'article 41
sont suspendus à compter du moment où
une commission a été chargée d'apprécier
un différend en vertu de l'article 34
jusqu'à ce qu'elle ait transmis sa recom-
mandation.

SECTION v

CONSEILS D'ARBITRAGE

4 1 . Lorsqu'une entente pourvoit à la
formation d'un conseil d'arbitrage pour
instruire un différend résultant de son
application, tout recours concernant un
différend visé à l'article 34 et resté insa-
tisfait à la suite d'une recommandation
d'une commission transmise conformé-
ment à l'article 39 doit être décidé par un
tel conseil exclusivement à tout tribunal
de juridiction civile.

Les dispositions de l'entente et des arti-
cles suivants s'appliquent à un tel conseil.

Si l'entente ne pourvoit pas à la forma-
tion d'un tel conseil, le différend est décidé
selon la loi.

4 2 . Les membres d'un conseil d'arbi-
trage ne doivent avoir aucun intérêt pé-
cuniaire dans le différend qui leur est
soumis ni avoir agi dans ce différend à
quelque titre que ce soit et ils doivent,
avant d'agir, prêter serment de rendre
sentence suivant la loi.
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4 3 . Un tel conseil procède en toute
diligence à l'instruction du différend selon
la procédure et le mode de preuve qu'il
juge appropriés.

Il doit toutefois convoquer les parties
au différend et leur permettre de se faire
entendre elles-mêmes ou par leurs repré-
sentants dûment désignés, d'interroger
les témoins et d'exposer leurs arguments.

4 4 . Le président d'un tel conseil a tous
les pouvoirs d'un juge de la Cour supé-
rieure pour la conduite des séances du
conseil et toute personne qui témoigne
devant le conseil a les mêmes privilèges
et les mêmes immunités qu'un témoin
devant la Cour supérieure; le président
d'un tel conseil ne peut cependant imposer
l'emprisonnement.

4 5 . Sur demande des parties ou du
conseil, les témoins sont assignés par or-
dre écrit, signé par le secrétaire du conseil;
celui-ci peut faire prêter serment.

4 6 . Une personne dûment assignée
devant un conseil d'arbitrage qui refuse
de comparaître ou de témoigner peut y
être contrainte et être condamnée sui-
vant la Loi des poursuites sommaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 35),
comme si elle avait été assignée suivant
cette loi.

4 7 . Les témoins ont droit à la même
taxe que les témoins en Cour supérieure.
Cette taxe est payable par la partie qui
les a assignés ou interrogés.

4 8 . La sentence d'un conseil d'arbi-
trage doit être motivée et signée par les
membres qui y concourent.

Tout membre dissident peut faire un
rapjport distinct.

À défaut d'unanimité ou de majorité,
le rapport du président constitue la sen-
tence du conseil.

Le secrétaire d'un tel conseil doit trans-
mettre la sentence du conseil, sous pli
recommandé, à la Régie, au professionnel
en cause ainsi qu'à l'organisme dont l'avis
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a été requis en vertu de l'article 36 par la
commission d'appréciation qui a d'abord
étudié le différend instruit par le conseil
d'arbitrage.

4 9 . La sentence d'un conseil d'arbi-
trage lie les parties; elle est homologuée,
à la demande de l'une des parties, par la
Cour provinciale, ou si le montant en jeu
est de $3,000 ou plus, par la Cour supé-
rieure, et le jugement est alors exécutoire
sous l'autorité du tribunal qui a homo-
logué la sentence.

SECTION VI

RENSEIGNEMENTS

5 0 . Les membres de la Régie, les mem-
bres des commissions instituées en vertu
de l'article 28 ou d'un conseil d'arbitrage
visé à l'article 41 ainsi que les fonction-
naires et employés de la Régie ne doivent
pas révéler, autrement que suivant l'arti-
cle 308 du Code de procédure civile, un
renseignement obtenu pour l'exécution de
la présente loi.

5 1 . Une personne visée à l'article 50
peut cependant divulguer la date à la-
quelle un service assuré a été fourni, le
nom et l'adresse de la personne qui l'a
fourni, les sommes payées par la Régie
pour ce service et le nom des personnes
à qui elles ont été payées, mais ces ren-
seignements peuvent être divulgués uni-
quement à la personne qui a fourni ou
reçu le service, leur avocat ou leurs repré-
sentants dûment autorisés par eux ou
agissant pour eux en vertu de la loi.

La Régie est aussi tenue de divulguer ces
renseignements au ministre du revenu
du Québec ou du Canada chaque fois
qu'ils lui en font la demande et elle doit
divulguer au ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social les renseignements
qu'elle a obtenus pour l'exécution de la
présente loi, chaque fois qu'il lui en fait
la demande, mais elle ne peut lui divulguer
ces renseignements que dans la mesure où
ils sont requis aux fins de l'application de
la Loi sur les soins médicaux (Statuts du
Canada). En ces cas, l'article 50 ne
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s'applique pas aux membres de la Régie
non plus qu'à ses fonctionnaires et em-
ployés autorisés par elle à divulguer les
renseignements visés au présent alinéa.

5 2 . L'article 50 n'interdit pas de ré-
véler des renseignements obtenus pour
l'exécution de la présente loi au Bureau
provincial de médecine institué par la Loi
médicale (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 249), à son comité exécutif, à un
membre du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec délégué
par ce comité aux fins d'une enquête
suivant l'article 61 de ladite loi, au Conseil
de discipline qui est visé à ladite loi, au
Bureau provincial de chirurgie dentaire
institué par la Loi des dentistes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 253), au Conseil
de discipline visé à ladite loi, au Conseil
du Collège des optométristes et opticiens
de la province de Québec institué par la
Loi des optométristes et opticiens (Statuts
refondus, 1964, chapitre 257) ou au Bureau
de discipline créé par ladite loi.

53. Les membres de la Régie ainsi que
ses fonctionnaires et employés sont tenus
de fournir aux personnes et organismes
mentionnés à l'article 52, à tout comité
visé à l'article 36 ainsi qu'à toute com-
mission formée en vertu de l'article 28
et à tout conseil d'arbitrage visé à l'article
41, les renseignements qu'ils possèdent
et qu'ils ont obtenus pour l'exécution de la
présente loi lorsqu'ils sont requis de le
faire aux fins d'une enquête tenue par une
telle personne, un tel organisme, un tel
comité, une telle commission ou un tel con-
seil relativement à un professionnel de la
santé soumis à leur compétence.

Il en est de même des membres des
commissions formées en vertu de l'article
28 ou des conseils d'arbitrage visés à
l'article 41 à l'égard des personnes ou
organismes mentionnés à l'article 52, dans
les circonstances visées à l'alinéa précé-
dent.

5 4 . L'article 50 n'interdit pas de
révéler, pour fins de statistiques, des
renseignements obtenus pour l'exécution
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de la présente loi, pourvu qu'il ne soit pas
possible de les relier à une personne
particulière.

5 5 . Tout professionnel de la santé
auquel s'applique une entente est tenu
de fournir à la Régie, sur demande de son
directeur général, les seuls renseignements
dont la Régie a besoin pour apprécier un
relevé d'honoraires et qui concernent les
services assurés qu'il a fournis à une
personne qui réside au Québec.

Chaque fois qu'un professionnel de la
santé qui est rémunéré autrement que
pour chaque acte professionnel qu'il pose
et auquel s'applique une entente, four-
nit un service assuré, la personne qui
le rémunère doit fournir à la Régie, sur
demande de son directeur général, les seuls
renseignements dont la Régie a besoin
pour apprécier sa rémunération et qui
concernent les services assurés fournis
par un tel professionnel à une personne
qui réside au Québec; la personne qui ré-
munère un tel professionnel a aussi droit
d'obtenir ces renseignements du profes-
sionnel en cause lorsqu'ils lui sont ainsi
demandés.

SECTION VII

RÈGLEMENTS

56. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, après consultation de la Régie
ou sur la recommandation de celle-ci, en
outre des autres pouvoirs de réglemen-
tation qui lui sont conférés par la présente
loi, adopter des règlements pour:

a) prescrire tout ce qui peut être pres-
crit en vertu de la présente loi;

b) déterminer, parmi les services visés
à l'article 3 ou mentionnés à l'annexe,
ceux qui ne doivent pas être considérés
comme des services assurés, et la fré-
quence à laquelle certains de ceux qui sont
visés au paragraphe c de l'article 3 peu-
vent être rendus pour demeurer des
services assurés;

c) déterminer les services de chirurgie
buccale qui doivent être considérés com-
me des services assurés aux fins du para-
graphe b de l'article 3, en outre de ceux
qui sont mentionnés à l'annexe ou qui sont
visés par le paragraphe b du présent
article;
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d) déterminer ce qu'est un milieu hospi-
talier en dehors du Québec, aux fins du
paragraphe b de l'article 3;

e) préciser, sous réserve des dispositions
de la présente loi, les cas où une personne
demeure au Québec et y est ordinairement
présente;

f) déterminer, sous réserve de l'article
6, la période au cours de laquelle une
personne peut bénéficier des services assu-
rés après avoir quitté le Québec pour s'éta-
blir dans une province du Canada où un
régime équivalent n'est pas en vigueur;

g) déterminer les modalités suivant les-
quelles une personne doit s'inscrire auprès
de la Régie et les cas dans lesquels une
demande d'inscription peut être faite par
une personne pour une autre;

h) pourvoir à la délivrance de cartes
attestant qu'une personne résidant au
Québec est inscrite, déterminer les condi-
tions auxquelles une telle carte peut être
utilisée, les cas dans lesquels elle doit
l'être, ceux dans lesquels elle doit être
retournée à la Régie ainsi que ceux dans
lesquels elle peut être remplacée;

i) établir des normes permettant de
déterminer les cas d'urgence dans lesquels
la Régie paie la rémunération prévue
à une entente à un professionnel de la
santé désengagé pour des services assurés
qu'il rend à une personne qui réside au
Québec.

Le ministre de la santé doit faire publier
les projets de règlements visés au para-
graphe b dans la Gazette officielle du Québec,
avec avis qu'ils seront considérés par le
lieutenant-gouverneur en conseil à l'expi-
ration des trente jours suivant cette pu-
blication.

5 7 . La Régie peut, par règlement,
prescrire la forme et la teneur des formules
qui peuvent ou doivent être utilisées pour
les fins de la présente loi par un profession-
nel de la santé ou une personne qui réside
au Québec; un tel règlement doit, avant
d'entrer en vigueur, être approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

5 8 . Tout règlement adopté en vertu
de la présente loi entre en vigueur à la date
de sa publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est prévue.
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SECTION VIII

PÉNALITÉ

59. Personne ne doit sciemment obte-
nir ou recevoir de la Régie, directement ou
indirectement, le bénéfice de services
assurés qu'il n'a pas droit d'obtenir ou de
recevoir en vertu de la présente loi ou des
règlements, ni ainsi obtenir ou recevoir
sciemment le bénéfice de services assurés
de façon abusive ou injustifiée.

Personne ne doit sciemment aider ou
encourager une autre personne à obtenir
ou recevoir de la Régie, directement ou
indirectement, le bénéfice de services
assurés que cette autre personne n'a pas le
droit d'obtenir ou de recevoir en vertu
de la présente loi et des règlements, ni
sciemment aider ou encourager une autre
personne à ainsi obtenir ou recevoir le
bénéfice de services assurés de façon abusi-
ve ou injustifiée.

Quiconque enfreint le présent article
est coupable d'une infraction et passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende ne
dépassant pas $500, et d'une amende d'au
moins $100 et d'au plus $1,000 pour toute
récidive dans les deux ans.

60. Quiconque contrevient aux dispo-
sitions de l'article 50 commet une infrac-
tion et est passible, sur poursuite sommai-
dére, d'une amende d'au moins $50 et d'au
plus $500, et d'une amende d'au moins $50
et d'au plus $1,000 pour toute récidive
dans les deux ans.

Quiconque contrevient sciemment aux
dispositions de l'article 50 commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, d'une amende d'au moins
$1,000 et d'au plus $5,000, et d'une
amende d'au moins $5,000 et d'au plus
$10,000 pour toute récidive dans les deux
ans.

6 1 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou des règlements
pour la violation de laquelle aucune peine
est spécialement prévue, est coupable
d'une infraction et passible, sur poursuite
sommaire, d'une amende ne dépassant
pas $1,000.
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Le présent article ne s'applique pas à
une personne qui enfreint une disposition
de la section IX de la présente loi ou d'un
règlement adopté en vertu de l'article
73 de la présente loi.

6 2 . La deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique aux pour-
suites prévues dans la présente section.

SECTION IX

CONTRIBUTIONS

§ 1.—Définitions

63. Dans la présente section, à moins
que le contexte n'indique un sens différent,
les termes suivants signifient:

a) « année »: l'année civile;
b) « particulier » : une personne autre

qu'une corporation, qu'une fiducie ou
qu'une succession;

c) « employeur » : une personne, y com-
pris un gouvernement, qui verse un
salaire;

d) « employé » : un particulier qui reçoit
un salaire;

e) « revenu net » : le revenu pour l'année
dont il s'agit, établi selon les dispositions
de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu, sans tenir compte des déductions
permises par la section m de cette loi,
que le particulier soit ou non assujetti
à ladite loi, plus les montants que le par-
ticulier choisit, en vertu de ladite loi, de
ne pas inclure dans son revenu pour
l'année;

f) « salaire » : le revenu provenant ou
censé provenir d'une charge ou d'un em-
ploi établi selon les dispositions de la Loi
de l'impôt provincial sur le revenu, sans
tenir compte des déductions faites dans le
calcul de ce revenu.

§ 2.—Particuliers

6 4 . Tout particulier qui réside au
Québec au cours d'une année doit verser
pour cette année une contribution égale
à 0.8% de son revenu net jusqu'à con-
currence de

a) $125, lorsque son salaire constitue
au moins les trois quarts de son revenu
net, ou
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b) $200 dans les autres cas, mais sa
contribution ne doit pas alors excéder
$125 plus l'excédent de son revenu net
excluant son salaire, sur un montant
égal au quart de son revenu net, tenant
compte des réductions prévues à l'article
65.

6 5 . Lorsqu'un particulier a résidé au
Québec durant une partie seulement de
l'année,

a) les montants de $125 et $200 prévus
à l'article 64 ainsi que les montants de
$4,000, $2,000 et $250 prévus à l'article
78a de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu sont réduits dans la proportion
que le nombre de mois au cours desquels
il a résidé au Québec pendant l'année
représente par rapport à douze, et

b) son salaire, son revenu net ainsi que
le revenu net de son conjoint visé à
l'article 78a de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu sont réduits dans la pro-
portion que le nombre de mois au cours
desquels ils ont résidé au Québec pendant
l'année représente par rapport au nom-
bre de mois au cours desquels ils ont
résidé au Canada pendant cette année.

Pour les fins du présent article, le mois
au cours duquel un particulier commence
à résider au Québec ou au Canada est
exclu.

6 6 . Sous réserve des dispositions parti-
culières contenues dans les articles 64
et 65, la Loi de l'impôt provincial sur
le revenu s'applique mutatis mutandis aux
fins de ces articles comme s'ils en faisaient
partie intégrante.

§ 3.—Employeurs

6 7 . Tout employeur doit payer au
ministre une contribution égale à 0.8%
du salaire qu'il verse à tout employé qui
se présente au travail à son établissement
au Québec ou à qui ce salaire, si l'employé
n'est pas requis de se présenter au travail
à un établissement de l'employeur, est
versé d'un tel établissement au Québec.

68. L'employeur doit remettre sa con-
tribution au ministre à la date et de la
manière prescrites.
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L'employeur qui néglige de remettre sa
contribution au ministre à la date pres-
crite est passible d'une pénalité égale au
plus élevé des montants suivants: $10 ou
10% du montant qu'il a négligé de lui
remettre.

6 9 . Le ministre peut fixer la cotisa-
tion de tout montant payable par un
employeur y compris l'intérêt et les péna-
lités exigibles et établir une cotisation
révisée ou supplémentaire.

Après chaque cotisation, le ministre en
donne avis à l'employeur. Dès lors, la
cotisation est censée valide et exécutoire
nonobstant toute erreur, vice de forme
ou omission dans cette cotisation ou dans
toute procédure qui s'y rattache, sous
réserve de modifications qui peuvent y
être apportées ou d'une annulation qui
peut être prononcée lors d'une opposition
ou d'un appel. L'employeur est tenu d'en
payer sans délai le montant au ministre.

Toutefois, aucune cotisation d'un mon-
tant payable par un employeur en vertu
des articles 67 à 72 ne peut être faite
par le ministre plus de quatre ans après
la date à laquelle le montant devait être
remis, à moins que l'employeur n'ait fait
une fausse déclaration ou commis quelque
fraude.

7 0 . Lorsque, dans les quatre ans
qui suivent la fin d'une année, un em-
ployeur démontre que la totalité de ses
contributions excède le montant payable,
le ministre peut en rembourser l'excédent
nonobstant toute disposition des articles
67 à 72.

Lorsque, à la suite d'une opposition ou
d'un appel, il est décidé que la contribu-
tion excède le montant payable, le minis-
tre doit en rembourser l'excédent.

Lorsqu'un excédent de contribution est
remboursé ou affecté à une autre obliga-
tion, un intérêt doit être payé sur cet
excédent au taux spécifié à l'article 73 ou
74 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu, selon les circonstances et pour la
période prescrite. Toutefois, aucun intérêt
n'est payable si le montant de cet intérêt
est inférieur à $1.
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7 1 . Lorsque le ministre, par erreur
ou sous la foi de renseignements inexacts
ou incomplets, a remboursé à un em-
ployeur un montant supérieur à celui qui
aurait dû lui être remboursé, le montant
de l'excédent peut en tout temps être
recouvré de cette personne à titre de
dette due au ministre.

7 2 . Sous réserve des dispositions par-
ticulières contenues dans les articles 67 à
71 de la présente loi, les deuxième et troi-
sième alinéas de l'article 64 ainsi que les
articles 75 à 77, 125, 126, 128 à 135, 137
à 164 et 169 à 184 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu s'appliquent
mutatis mutandis aux fins des articles
67 à 71 de la présente loi comme si la
contribution de l'employeur était un im-
pôt payable en vertu de ladite loi.

§ 4.—Dispositions communes

73. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement:

a) prescrire ce qui doit être prescrit en
vertu de la présente section ou d'un article
de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu applicable à la présente section;

b) prescrire les modalités suivant les-
quelles le salaire doit être calculé aux fins
de l'article 67;

c) déterminer, aux fins des articles 64 et
65, les cas où une personne réside au
Québec.

Ces règlements, qui ne sont pas assu-
jettis aux dispositions de l'article 56,
entrent en vigueur à la date de leur pu-
blication dans la Gazette officielle du Québec
ou à toute autre date ultérieure qui y est
fixée.

7 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à conclure
des accords avec tout gouvernement ou
organisme pour faciliter l'application de la
présente section.

75. Le ministre remet au moins men-
suellement à la Régie les contributions
qu'il est tenu de percevoir en vertu de la
présente section avec les intérêts et péna-
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lités s'y rapportant, déduction faite des
remboursements ainsi que des frais de
perception déterminés par le lieutenant-
gouverneur en conseil et compte tenu des
ententes que le ministre peut faire avec
la Régie.

7 6 . La présente section est censée
être une loi du revenu au sens de la Loi
du ministère du revenu.

SECTION x

DISPOSITIONS DIVERSES

7 7 . L'article 76 de la Loi de la Légis-
lature (Statuts refondus, 1964, chapitre
6), modifié par l'article 2 du chapitre 15
des lois de 1966/1967 et par l'article 21
du chapitre 9 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en insérant, après le
paragraphe 4, le suivant:

« 4a. Les honoraires réclamés ou reçus
de la Régie de l'assurance-maladie du
Québec par un professionnel de la santé
pour des soins professionnels rendus dans
l'exercice de sa profession à des personnes
bénéficiant de la Loi de l'assurance-mala-
die ne sont pas des causes d'inhabilité au
sens de l'article 75 et n'entraînent aucune
inhabilité, nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire. »

7 8 . La Loi de l'assistance médicale
(1966, chapitre 11) est abrogée, sauf pour
les fins de l'article 79.

7 9 . Tous les professionnels de la
santé participant au régime établi en vertu
de la Loi de l'assistance médicale ne peu-
vent obtenir le remboursement de leurs
honoraires pour l'assistance dispensée en
vertu de cette loi s'ils font parvenir leurs
relevés d'honoraires plus de trois mois
après la date de l'entrée en vigueur de
l'article 78.

80. Les fonctionnaires et employés
affectés à l'administration de la Loi de
l'assistance médicale deviennent des fonc-
tionnaires et employés de la Régie au fur
et à mesure que le détermine le lieutenant-
gouverneur en conseil.
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S.R., c.
6, a. 76,
mod.

Profes-
sionnel de
la santé.

1966, c.
11, ab.

Délai
pour rem-
bourse-
ment
d'hono-
raires.

Mutation
de
fonction-
naires.



210 CHAP. 37 Assurance-maladie — Health Insurance 1970

8 1 . L'article 2 de la Loi de la Régie
de l'assurance-maladie (1969, chapitre
53) est modifié en remplaçant le troisième
alinéa par les suivants:

« La Régie a aussi pour fonction d'appli-
quer le régime d'assurance-maladie insti-
tué par la Loi de l'assurance-maladie
(1970, chapitre 37).

Elle doit également assumer, conformé-
ment aux règlements adoptés à cette fin
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
le coût des rémunérations qui sont paya-
bles par le gouvernement, ses ministères
ou organismes aux professionnels de la
santé, en vertu de toute loi du Québec
autre que la Loi de l'assurance-maladie,
et qui sont déterminées par lesdits règle-
ments. »

8 2 . L'article 7 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7. La Régie est formée de quatorze
membres, dont un président et un vice-
président, tous nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui fixe le traite-
ment ou, s'il y a lieu, le traitement addi-
tionnel, les honoraires et les allocations de
chacun d'eux.

Le président est nommé pour dix ans
et les autres membres pour trois ans.

Deux de ces membres sont nommés
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde des affaires, deux
après consultation des organismes les plus
représentatifs du monde du travail, deux
après consultation des organismes les plus
représentatifs des professions de la santé,
autres que la profession médicale, un après
consultation des organismes les plus repré-
sentatifs du milieu des hôpitaux et un
après consultation des organismes les plus
représentatifs des consommateurs; trois
autres de ces membres, qui doivent être
des médecins autorisés en vertu de la loi à
exercer leur profession dans le Québec,
sont nommés, l'un sur la recommandation
de l'association représentant les médecins
spécialistes du Québec, un autre sur la
recommandation de l'association repré-
sentant les médecins-omnipraticiens du
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Québec et l'autre, sur la recommandation
conjointe de ces deux associations.

Deux autres membres sont nommés
parmi les fonctionnaires du gouvernement
ou de ses organismes. »

83. L'article 15 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot « six » par le mot « sept ».

8 4 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant l'article 18 par les suivants:

« 1 8 . Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé ni aucune injonction accordée con-
tre la Régie ou les membres de la Régie
agissant en leur qualité officielle.

« 1 8 a . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref et toute ordonnance ou
injonction délivrés ou accordés à l'en-
contre de l'article 17 ou 18.

« 18b . Dans l'exercice de ses pouvoirs,
la Régie peut, par elle-même ou une
personne qu'elle désigne, enquêter sur
toute matière de sa compétence.

Elle peut aussi, de la même façon, tenir
toute enquête nécessaire aux fins de l'arti-
cle 37 de la Loi de l'assurance-maladie.

À ces fins, la Régie et toute telle per-
sonne sont investies des pouvoirs et im-
munités de commissaires nommés en vertu
de la Loi des commissions d'enquête.

« 18c . Il est interdit d'entraver un
inspecteur ou un enquêteur de la Régie
dans l'exercice de ses fonctions, de le
tromper ou de tenter de le tromper par des
réticences ou par des déclarations fausses
ou mensongères ou de refuser d'obéir à
tout ordre qu'il peut donner en vertu de la
présente loi ou des règlements.

Cet inspecteur ou enquêteur doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat attes-
tant sa qualité, signé par le président de la
Régie ou une personne autorisée par lui
à cette fin.
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« 18d. Tout ministère ou organisme
du gouvernement doit, lorsque la Régie
assume le coût de rémunérations payables
par lui à l'égard d'un professionnel de la
santé, lui fournir, sur demande de son
directeur général, les renseignements dont
la Régie a besoin pour apprécier la rému-
nération des services fournis par un tel
professionnel, et le chef ou le sous-chef
du ministère ou de l'organisme dont il
s'agit a aussi droit d'obtenir ces rensei-
gnements du professionnel en cause lors-
qu'ils lui sont ainsi demandés.

« 18e. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sous réserve de l'article 18
de la Loi de l'assurance-maladie, autoriser
le ministre de la santé ou la Régie à con-
clure des accords avec tout gouvernement
ou organisme, ainsi qu'avec toute per-
sonne, association, société ou corporation
pour les fins de la présente loi ou de la
Loi de l'assurance-maladie. »

8 5 . L'article 23 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe b, après le mot « loi », les
mots « ou de la Loi de l'assurance-
maladie ».

8 6 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 2 4 . Les deniers requis pour la mise
en application de la présente loi sont pris,
jusqu'à la date fixée pour l'entrée en
vigueur de la Loi de l'assurance-maladie,
à même les sommes obtenues en vertu des
articles 22 et 23; à compter de cette date,
les sommes mises à la disposition de la
Régie ainsi que celles qu'elle obtient en
vertu des articles 22 et 23 doivent servir
exclusivement au paiement de ses obliga-
tions, à l'administration de la présente loi
et de la Loi de l'assurance-maladie et le
solde, s'il en est au cours d'un exercice
financier, est reporté aux mêmes fins à
l'exercice financier suivant.

« 24a . Les sommes dont la Régie
prévoit ne pas avoir un besoin à court
terme pour le paiement de ses obligations
et l'administration de la présente loi et de
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la Loi de l'assurance-maladie sont dé-
posées sans délai auprès de la Caisse de
dépôt et placement du Québec. »

8 7 . L'article 25 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 5 . Nonobstant l'article 11, le se-
crétaire ainsi que les autres fonctionnaires
et employés de la Régie sont, jusqu'au
quatre-vingt-dixième jour suivant la date
fixée en vertu de l'article 90 de la Loi de
l'assurance-maladie, nommés et rému-
nérés d'après les effectifs, normes et
barèmes établis par règlement de la Régie
approuvé par le lieutenant-gouverneur
en conseil; s'ils sont encore en fonction à
ce moment, la Loi de la fonction publique
leur devient alors applicable sans autre
formalité.

Jusqu'au quatre-vingt-dixième jour sui-
vant la date fixée en vertu de l'article 90
de la Loi de l'assurance-maladie, le secré-
taire ainsi que les fonctionnaires et em-
ployés de la Régie qui ne sont pas régis
par une convention collective de travail
ne peuvent être destitués que conformé-
ment à l'article 61 de la Loi de la fonction
publique sous réserve de l'application de
l'article 62 de ladite loi depuis le 13 juin
1969. »

88. Le ministre de la santé est chargé
de l'application des dispositions de la
présente loi à l'exception de celles de la
section Ix dont l'application relève du
ministre du revenu.

89. Aux fins des articles 64 à 66, un
particulier n'est pas censé résider au
Québec avant la journée précédant la date
fixée en vertu de l'article 90.

9 0 . Les articles 3, 9 à 14, 18, 20 à 27,
34 à 37, 39 à 49, 63 à 76, 78 à 81 et 89
entreront en vigueur à la date qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

9 1 . Le dernier alinéa de l'article 56 ne
s'applique pas aux règlements adoptés
avant la date fixée en vertu de l'article 90.

Les articles 86 et 87 ont effet à compter
du 1er juillet 1970.
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ANNEXE

Kyste et granulome intra-osseux
Ablation chirurgicale

tissus mous
Biopsie

tissus osseux

Tumeurs de la cavité buccale
et des maxillaires
Ablation chirurgicale
Mandibulectomie
Maxillectomie
Ablation de Torus

Exposition chirurgicale d'une dent incluse
et ligatures pour fins orthodontiques

Exérèse de fragment dentaire intra-osseux

Ablation chirurgicale d'une dent

Fractures
Mandibule

Réduction fermée
Réduction ouverte — unilatérale

— bilatérale
Maxillaire

Le Fort I (horizontale) réduction fer-
mée ou ouverte unilatérale ou bila-
térale
Le Fort II (pyramidale) réduction
fermée ou ouverte unilatérale ou
bilatérale
Suspension péricranienne unilatérale
ou bilatérale
Le Fort III (disjonction crâniofa-
ciale)

Os malaire et arche zygomatique
Fermée
Ouverte — par élévation simple

— avec ligature ou fil métal-
lique

— par voie sinusale
Articulation temporo-maxillaire

Réduction fermée de luxation
Ménisectomie
Condylectomie
Arthroplastie

Entrée en
vigueur. 9 2 . Sous réserve des articles 90 et 91,

la présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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Chirurgie pré-prothétique
Ablation de tissu hyperplasique de la
cavité buccale
Extension des replis muqueux par épi-
thélisation secondaire
Extension des replis muqueux et greffe
épithéliale avec prothèse dentaire
Abaissement total du plancher de la
bouche

Chirurgie correctrice des maxillaires
Ostéotomie maxillaire (unilatérale)
Acte chirurgical
Greffe osseuse du maxillaire
Implantation de prothèse

Glandes salivaires
Dilatation du canal
Sialolithotomie—simple par voie intra-

buccale
—compliquée par voie

sous-maxillaire
Exérèse de grenouillette
Reconstruction de canal salivaire

Fermeture de fistule bucco sinusale
Par lambeau buccal
Par lambeau palatin

Anthrostomie pour ablation de fragments
dentaires ou corps étranger

Infections
Incision d'un espace anatomique majeur
et drainage
Ostéite ou ostéomyélite, traitement com-
plet

Glossectomie partielle pour
fins orthodontiques

Palato et alvéoloplastie

Trachéotomie d'urgence

Infiltration de l'articulation
temporo-maxillaire

Alcoolisation d'une branche du trijumeau

Alvulsion d'une branche du trijumeau

Exérèse de corps étranger de la cavité buccale
et du maxillaire


